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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ARVE ET SALÈVE (CCA&S) 
160 Grande Rue - 74930 REIGNIER-ÉSERY 

 

DÉLIBÉRATION 
du Conseil communautaire 

Séance du mercredi 05 juillet 2023 
 

DEL20230705_080 
 

 
L’an deux mil vingt-trois, le cinq juillet à 20 heures, le Conseil communautaire, s’est réuni en salle 
Communale à ARBUSIGNY, sur convocation adressée à tous ses membres, le 29 juin précédent, par 
Monsieur Sébastien JAVOGUES, Président en exercice de la Communauté de Communes Arve & Salève 
(CCA&S). 
 
 
Conseillers en exercice : 32 
Présents : 18 
ARBUSIGNY : Régine RÉMILLON, Esther VACHOUX ; 
ARTHAZ-PONT-NOTRE-DAME : Régine MAYORAZ ; 
LA MURAZ : Gianni GUERINI, Nadine PÉRINET ; 
MONNETIER-MORNEX : Christophe AUGUSTIN, Ludovic WISZNIEWSK ;  
NANGY : Laurent FAVRE, Rodolphe ARNOULD ;  
PERS-JUSSY : Patrice DOMPMARTIN, Isabelle ROGUET ;  
REIGNIER-ÉSERY : Sébastien JAVOGUES, Lucas PUGIN, Stéphanie LE MOAL, Denise GÉRELLI-FORT, 
Aline MIZZI ;  
SCIENTRIER : Patricia DÉAGE, Michel BRANTUS ; 
Pouvoirs : André PUGIN, Didier EISACK ; 
Absents excusés avec procuration : Virginie JACQUEMOUD, Isabelle SAGE ;  
Absents excusés : Laurent CHIORINO, Billy MARQUET, Sophie BIOLLUZ  
Absents : Dominique BRAND, Frédéric CHABOD, David DE VITO, Anne-Marie LALLIARD, Élise RIONDEL, 
Valérie VACHOUX, Séverine MILLOT-FEUGIER. 
Secrétaire de séance : Régine RÉMILLON 
 
 
DEL20230705_080 - Approbation de la participation à la mise en place d’une France Services 
 
Rapporteur : Monsieur le Président, Sébastien JAVOGUES 
 
VU la Circulaire n° 6094-SG du 1er juillet 2019 relative à la mise en place du réseau France Services qui doit 
permettre de procéder aux principales démarches administratives du quotidien au plus près du terrain ; 
VU la délibération n°2021 10 111 du Conseil communautaire en date du 1er décembre 2021, portant 
approbation de la Feuille de route du projet de Territoire de la CCA&S ;              
VU l’arrêté préfectoral n°PREF DRCL BCLB-2022-0029 en date du 07 novembre 2022, portant approbation 
des derniers statuts en vigueur de la CCA&S, dans leur version adoptée par délibération n°DEL 2022 078 
du Conseil communautaire le 06 juillet 2022 et notamment sa compétence supplémentaire concernant la 
participation à une convention France Services et supposant d’en définir l’intérêt communautaire ; 
VU la délibération DEL20230201_012 du Conseil communautaire en date du 01er février 2023 et portant 
autorisations données à Monsieur le Président pour solliciter des subventions dans le cadre de mise en 
place du dispositif France Services ; 
 
CONSIDÉRANT notamment l’axe stratégique de la Feuille de route du projet de Territoire de la CCA&S 
visant à renforcer une politique dynamique d’amélioration de la qualité de vie sur le Territoire en termes de 
Solidarités, et qu’à ce titre, la pertinence de porter une France Services a été confirmée ; 
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CONSIDÉRANT que le dispositif national France Services, présenté par Monsieur le Président de la 
République le 25 avril 2019, vise à lutter contre les inégalités territoriales, ainsi qu’à permettre à chaque 
citoyen français d’accéder aux services publics, dans un lieu unique proche de l’endroit où il vit, et de 
bénéficier d’un accompagnement de qualité pour ses démarches administratives ; 
 
CONSIDÉRANT que les guichets France Services s’inscrivent dans la continuité des Maisons de Services 
Au Public (MSAP) qui ont vu le jour en 2013, succédant au dispositif des Relais Services Publics (RSP) 
déployés dès 2006 ; 
 
CONSIDÉRANT que les modalités de création, puis de labellisation de ces espaces France Service sont 
définies par la circulaire n° 6094-SG datée du 1er juillet 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT que chaque canton doit à terme être doté d’un espace France services ;  
 
CONSIDÉRANT que l’objectif général est d’offrir à chaque citoyen l’accès, dans un seul et même lieu, aux 
principaux services publics, et plus précisément les neuf partenaires suivants de France Services : la Caisse 
d’Allocations Familiales (CAF), la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, le Trésor Public, la Caisse 
d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT), La Poste, les Ministères de l’Intérieur et de la 
Justice, Pôle Emploi, la Mutualité Sociale Agricole (MSA) ; 
 
CONSIDÉRANT que les Territoires d’Arve et Salève et du Pays Rochois ne disposent pas de France 
Services ; 
 
CONSIDÉRANT que le Pays Rochois porte aussi une réflexion de création d’un espace France Services 
pour répondre aux besoins de ses usagers, les deux Communautés de communes du Pays Rochois et 
d’Arve et Salève, ont fait le choix, en tant qu’EPCI appartenant à un même canton, de recourir à 
l’expérimentation en travaillant de concert sur un projet commun de France Services, comprenant un site 
sur le périmètre du territoire respectif de chacune des Collectivités et dont les horaires d’ouverture 
respecteront l’obligation d’ouverture de 24 heures sur 5 jours, répartis entre les 2 sites ; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de cette réflexion, les locaux actuels de la CCA&S, sis Maison Cécile 
Bocquet à REIGNIER-ÉSERY, vont faire l’objet d’aménagements raisonnables, pour pouvoir accueillir 
France Services et que la Communauté de Communes du Pays Rochois (CCPR) dispose de locaux à cet 
effet sur la Commune de LA ROCHE-SUR-FORON ; 
 
CONSIDÉRANT que pour assurer la mission, les 2 EPCI intéressés ont décidé de recourir au service de 
“Faucigny Mont-Blanc Développement”, Association qui dispose de l’expérience et porte déjà des Frances 
Services dans le Département situés à BONNEVILLE, CHAMONIX-MONT-BLANC, SAINT-JEOIRE, 
SALLANCHES, MEGÈVE et VERCHAIX ; 
 
CONSIDÉRANT qu’à ce stade, il convient de porter à la connaissance des services de l’Etat, que les 2 EPCI 
intéressés du Canton de LA ROCHE, que sont respectivement la CCPR et la CCA&S, entendent mettre en 
place une France Services commune qu’ils souhaitent voir labellisée, en signant une convention avec les 
services de l’État, le Département et les représentants locaux des opérateurs nationaux partenaires de 
France Services ; 
 
CONSIDÉRANT que cette convention conditionne la labellisation par les services de l’État et par conséquent 
le financement auquel les Collectivités intéressées peuvent prétendre ; 
 
CONSIDÉRANT que l’objectif visé est une mise en place du service pour le 1er novembre et qu’il est 
nécessaire qu’un engagement des 2 Collectivités intéressées soit formalisé afin de lancer les travaux 
d’aménagements de ses locaux en ce qui concerne la CCA&S et permettre à “Faucigny Mont-Blanc 
Développement” de lancer le recrutement de 2 personnes recrutées à temps plein et mutualisées entre les 
2 sites labellisés, qui doivent être préalablement formées ; 
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Au vu de l’ensemble de ces informations et, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

 APPROUVE le principe de la participation à la mise en place d’une France Services commune avec 
la CCPR ; 

 AUTORISE Monsieur le Président à notifier la présente délibération aux services de l’État, ainsi qu’à 
“Faucigny Mont-Blanc Développement” en vue de la signature d’une convention de partenariat à 
l’automne. 

 
 
 
 
La Secrétaire de séance Pour ampliation conforme 
Madame Régine RÉMILLON Le Président de Arve et Salève 
 Communauté de Communes 
 Sébastien JAVOGUES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire 
Transmis en Préfecture, le 13/07/2023 

Publié, le 13/07/2023 
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